
Opening Statement

by

Ms. Isabelle Durant
Deputy Secretary-General

UNCTAD

UNCTAD Multi-year Expert Meeting on

TRADE, SERVICES AND DEVELOPMENT
Water and Sanitation, Energy and Food-related Logistics Services

Geneva, 7-8 May 2018



1 
 

Draft Opening Statement by Deputy Secretary-General of UNCTAD 
 

Multi-year Expert Meeting on Trade, Services and Development 
 

Room XXVI, Geneva, 7 May 2018 
 
 
 
 
Monsieur le Président, 
Excellences, 
Très chers Panélistes, 
Mesdames et Messieurs, 
Chers Collègues, 
 
C’est avec grand plaisir que je vous accueille ici ce matin à la sixième session 
de la Réunion d’experts pluriannuelle sur le commerce, les services et le 
développement. 
 
Cette réunion mettra plus particulièrement l’accent sur les services – et le 
commerce des services - liés à l’eau et l’assainissement, à l’énergie et à 
l’alimentation. 
 
Nous le savons tous, un accès facile et abordable aux besoins de base que sont 
justement l’eau, l’énergie et l’alimentation est évidemment une condition sine 
qua non à une qualité de vie décente (voire à la vie tout court) mais cet accès (à 
l’eau, la nourriture, l’énergie) est également crucial pour faire vivre et prospérer 
nos industries et pour réussir la croissance (et j’aimerais dire la croissance 
durable) de nos économies. 
 
Cette réunion je pense, vient à point nommé puisque vos travaux et vos 
conclusions vont contribuer à préparer les Etats membres (donc à vous préparer 
ainsi que vos capitales) pour le Forum politique à haut niveau sur le 
développement durable qui se tiendra en juillet prochain à New-York.  
 
Ce Forum est important puisqu’il s’agira de la première révision de nos 
avancées vis-à-vis de l’Agenda 2030. Les Etats membres, vos Etats membres 
vont y ‘réviser’ les premiers progrès engendrés. 
 
Ce Forum examinera plus particulièrement l’ODD6 qui vise à garantir l’accès 
pour tous à l’eau et à l’assainissement ainsi que leur gestion durable. 
 



 2 

Le Forum se penchera également sur l’ODD7 et donc examinera la question de 
l’accès pour tous à des sources d’énergie qui soient durables, modernes, 
économiquement accessibles et fiables.  
 
Egalement l’ODD12 va passer sous la première loupe : il s’agit la d’une 
révision de nos modes de consommation et de production et nos progrès pour 
les rendre plus durables. 
 
Et enfin l’ODD 17 qui s’attache aux progrès faits pour revitaliser et renforcer 
nos capacités à mettre en œuvre un partenariat global pour le développement 
durable de notre planète. 
 
Alors bien sûr, nous n’allons pas régler l’ensemble des points ambitieux du 
Forum aujourd’hui. Nous allons nous concentrer sur une contribution possible 
du commerce de ces services qui pourrait faciliter l’accès à l’eau, à l’énergie et 
à l’alimentation. 
 
Mais en abordant ces questions d’accès, nous parlons aussi de nos modèles de 
consommation, de nos modèles de production et d’approvisionnement. Puisque 
la disponibilité de l’eau, de l’assainissement, de l’énergie et de l’alimentation 
est en grande partie une question de production, de logistiques des 
approvisionnements et de consommation. 
 
Mesdames et Messieurs si vous le permettez, j’aimerais illustrer ce lien 
justement entre l’objet précis de notre réunion et la question plus large de nos 
systèmes d’approvisionnement par un exemple :  
 
dans les pays développés, nous gaspillons chaque année l’équivalent de 300 
milliards de dollars en gaspillage alimentaire et la raison principale de ce 
gaspillage est lié à nos modèles de consommation. Ces pertes sont énormes.  
 
Si l’on combine les coûts, Mesdames et Messieurs, du gaspillage alimentaire et 
des pertes de nourriture, nous arrivons au chiffre de 980 milliards, qui pourrait 
bien évidemment être utilisé par exemple pour réaliser l’Objectif 2 : mettre fin à 
la famine dans le monde et garantir la sécurité alimentaire. 
 
Cette situation montre qu’il y a assez de nourriture pour tous les êtres humains 
mais que nos systèmes de distribution ne permettent pas à chacun de manger à 
sa faim. 
 
Dans vos discussions de ces prochains jours, j’espère vivement que vos 
échanges de bonnes pratiques, vos échanges de politiques efficaces liées aux 
services, vos discussions sur des mesures concrètes prises dans vos pays pour 
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assurer des services efficaces liés à l’eau et l’assainissement, à l’énergie et à 
l’alimentation pour nous éloigner progressivement de la situation décrite plus 
haut. 
 
Ces biens de base sont indispensables à toute activité économique ainsi qu’à 
notre vie à tous. 
 
Il est évident que la croissance démographique, la croissance économique et 
l’urbanisation ont renforcé la demande pour ces services, c’est un fait.  
 
Et malgré de gros efforts et des progrès importants réalisés au cours des deux 
dernière décennies, l’accès des services liés à l’eau et à l’énergie est encore loin 
d’être garanti dans la plupart des pays en développement. 
 
L’accès à ces services est particulièrement difficile en Afrique sub-Saharienne 
et dans les PMAs. Ce qui, bien sûr, montre l’immense défi de réaliser les 
objectifs 6 et 7. 
 
L’accès à l’eau potable par exemple, était une réalité en 2015 pour seulement 
52 % des pays de l’Afrique sub-Saharienne. Pour la même année, alors que 
l’accès aux services d’assainissement étaient de 97% aux Etats-Unis et en 
Europe, il était de 32% dans les PMAs. 
 
L’Asie Centrale et l’Asie du Sud restent mal desservies, même si l’accès aux 
services d’assainissement de base dans ces régions s’est amélioré de 72% entre 
2000 et 2015. 
 
Si nous regardons les services liés à l’énergie, la pauvreté en électricité reste 
une réalité pour de nombreux pays Africains. 62 % des personnes vivant dans 
les PMAs n’ont toujours pas accès à l’électricité. 
 
Au vu de ces nombreux défis, cette réunion d’experts doit se donner comme 
objectif de vraiment identifier les politiques qui ont été le mieux à même de 
sortir de situation d’accès très limité. 
 
Et je vous encourage évidemment à discuter du rôle que le commerce de ces 
services pourrait jouer / devrait jouer pour se rapprocher tous les jours 
davantage des objectifs de l’Agenda 2030. 
 
Mesdames et Messieurs, résoudre la question de l’accessibilité à ces biens si 
précieux dans les pays en développement n’a pas de réponse simple. Et jusqu’à 
présent, on a donné peu d’importance au rôle que le commerce des services 
pourrait remplir pour réaliser les objectifs du développement durable. 
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Nous avons donc cette chance d’entamer 2 journées de discussion ou nous 
allons entendre d’éminents panélistes et participants nous détailler les approches 
adoptées par leur pays pour augmenter leur capacité d’offrir des services ainsi 
que leur capacité à entrer dans le commerce international des services. 
 
J’aimerais, pour finir ces quelques mots d’introduction, encourager les 
participants et les panélistes à vraiment suggérer des pistes concrètes pour nous 
faire tous avancer. 
 
Je vous souhaite une réunion intéressante et productive ! 
 
Je vous remercie pour votre attention  
 
 
 
 


